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Dans les prochaines décennies, les plus grandes entreprises 
mondiales de viande et de produits laitiers du monde 
pourraient supplanter ExxonMobil, Shell ou BP et devenir 
les plus grands pollueurs climatiques du monde. À l’heure 
où la planète doit réduire considérablement ses émissions de 
gaz à effet de serre (GES), ces géants mondiaux des protéines 
animales tirent la consommation vers le haut en augmentant 
la production et les exportations. Parmi les 35 plus grandes 
entreprises du monde que GRAIN et IATP ont étudiées, nous 
avons constaté que la plupart ne déclarent pas leurs données 
sur les émissions de GES et peu ont fixé des objectifs qui 
pourraient réduire leurs émissions globales. Nous devons 
de toute urgence construire des systèmes alimentaires qui 
répondent aux besoins des agriculteurs, des consommateurs 
et de la planète. Mais pour cela, nous devons briser le 
pouvoir des grands conglomérats de la viande et des produits 
laitiers et les obliger à rendre des comptes sur leur empreinte 
climatique surdimensionnée.

Une nouvelle étude de GRAIN et de l’IATP montre que :

•  Ensemble, les cinq plus grandes entreprises de production de viande et de produits laitiers dans 
le monde sont maintenant responsables de plus d’émissions annuelles de gaz à effet de serre 
qu’ExxonMobil, Shell ou BP.

•  D’ici 2050, nous devons réduire les émissions mondiales de 38 milliards de tonnes pour limiter le 
réchauffement climatique à 1,5 degré Celsius (°C). Si tous les autres secteurs s’engagent sur cette voie 
tandis que la croissance de l’industrie de la viande et des produits laitiers continue comme prévu, le 
secteur de l’élevage pourrait absorber jusqu’à 80 % du budget de GES autorisé en seulement 32 ans. 

•  La plupart des 35 principaux géants mondiaux de la viande et des produits laitiers ne déclarent pas 
leurs émissions ou les sous-déclarent. Seulement quatre d’entre eux fournissent des estimations 
d’émissions complètes et crédibles.

•  Quatorze de ces 35 entreprises ont annoncé des objectifs de réduction des émissions. Parmi celles-ci, 
seulement six ont des objectifs qui intègrent les émissions de la chaîne d’approvisionnement. 
Pourtant, ces émissions peuvent représenter jusqu’à 90 % du total des émissions. Les six entreprises 
qui s’engagent à réduire les émissions de la chaîne d’approvisionnement encouragent simultanément 
la croissance de la production et des exportations, entraînant ainsi une augmentation de leurs 
émissions globales indépendamment de leurs intentions de réduire les émissions par kilo de lait ou 
de viande produite. 

 
Pour éviter la catastrophe climatique, nous devons réduire la production et la 
consommation de viande et de produits laitiers dans les pays surproducteurs et 
surconsommateurs et chez les populations aisées du monde entier, tout en soutenant 
une transition vers l’agroécologie.  
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Choisir les profits ou la planète  

Le 25 mars 2014, les dirigeants du géant brésilien de 
la viande JBS étaient à New York pour le JBS Day, la 
journée annuelle de l’entreprise, où ils ont annoncé 
les résultats financiers de l’année. Le plus grand pro-
ducteur de viande du monde avait un message triom-
phal pour Wall Street : la consommation mondiale de 
viande est en train d’augmenter et JBS va tirer des 
profits énormes de cette croissance.1 La société, basée 
au Brésil, a déclaré aux actionnaires qu’un des piliers 
de sa stratégie était une augmentation de 30 % de la 

consommation mondiale de viande par habitant, qui 
passerait de 37 kg par personne en 1999 à 48 kg d’ici 
2030.2 

JBS a toutefois omis de mentionner à ses investis-
seurs le problème critique que posait sa stratégie de 
croissance  : le changement climatique. Si la produc-
tion mondiale de viande devait atteindre le niveau de 
consommation de viande de 48 kg par habitant prévu 
par JBS, il deviendrait impossible d’empêcher les 

0

FIGURE 1 : Projection des objectifs d'intensité des émissions mondiales de gaz à 
e	et de serre (GES) pour rester dans le scénario d’une augmentation de la 
température de 1,5 °C par rapport aux émissions de la production mondiale de 
viande et de produits laitiers dans un scénario de statu quo.
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Sources : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la méthodologie, section A;
Climate Action Tracker project, « Climate Action Tracker: Global emissions time series » : 
h�ps://climateactiontracker.org/global/temperatures/.

Sources : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la méthodologie, section A;
Climate Action Tracker project, « Climate Action Tracker: Global emissions time series » 
https://climateactiontracker.org/global/temperatures/.
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températures mondiales d’atteindre des niveaux dan-
gereux.3 Un nouveau rapport de Greenpeace permet 
de mettre les chiffres de JBS en perspective : il estime 
que la consommation moyenne de viande par habitant 
doit baisser à 22 kg d’ici 2030, puis à 16 kg d’ici 2050, 
pour éviter des changements climatiques dangereux.4

JBS n’a fait aucune mention du changement climatique 
dans sa présentation mais, comme les autres conglo-
mérats mondiaux de production de viande et de pro-
duits laitiers, l’entreprise devrait connaître les impacts 
climatiques de l’augmentation de la production. Il y a 
plus de dix ans, l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) publiait la première 
comptabilisation mondiale des émissions de gaz à effet 
de serre provenant des viandes et des produits laitiers et 
démontrait ainsi le rôle de l’élevage mondial dans l’exa-
cerbation du changement climatique.5 Des études ulté-
rieures ont confirmé cette évaluation initiale.6 Malgré 
ces résultats, les plus grandes entreprises de production 
de viande et de produits laitiers restent déterminées 
à atteindre des niveaux de croissance totalement en 
contradiction avec l’accord conclu à Paris en 2015 par 
les gouvernements du monde pour maintenir la hausse 

FIGURE 2 : Production mondiale de viande de 
bœuf, de porc et de volaille pour certaines 
années.
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Sources : FAO, Base de données FAOSTAT, « Livestock Primary » ; 
OCDE et FAO, 2017. « Perspectives Agricoles de l'OCDE et de la 
FAO 2017-2026 » ; 
N. Alexandratos etJ. Bruinsma, 2012. « World Agriculture Towards 
2030/2050: The 2012 Revision », ESA working paper no. 12-03, FAO ; 
Earth Policy Institute, « World Farmed Fish and Beef Production, 
1950-2012 », base de données en ligne ; 
United States Department of Agriculture, Foreign Agricultural 
Service, « PSD Online », base de données en ligne ; 
N. Fiala, 2008. « Meeting the Demand: An Estimation of Potential 
Future Greenhouse Gas Emissions from Meat Production », 
Ecological Economics 67, no. 3, 412-419. 

FIGURE 3 : Production laitière dans un scénario 
de statu quo et croissance de la consommation 
entre 1950 et 2050.
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Henning Steinfeld et al., 2006. « Livestock’s Long Shadow: 
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Brian J. Revell, « One Man’s Meat … 2050? Ruminations on Future 
Meat Demand in the Context of Global Warming », Journal of 
Agricultural Economics 66, no. 3 (septembre 2015) : 573–614; 
N. Alexandratos et J. Bruinsma, 2012. « World Agriculture 
Towards 2030/2050: The 2012 Revision », ESA working paper 
no. 12-03, FAO. 

de la température mondiale « bien en deçà de 2 degrés 
Celsius » avec l’objectif de la limiter à 1,5 °C.7 

Si nous voulons atteindre l’objectif de 1,5 °C, les émis-
sions mondiales totales doivent rapidement baisser de 
51 gigatonnes à 13 gigatonnes8 d’ici 2050 (figure 1). Si 
d’autres secteurs, comme l’énergie et les transports, 
parviennent à réduire leurs émissions conformé-
ment aux objectifs de Paris mais que, dans le même 
temps, les secteurs de la viande et des produits laitiers 
continuent d’accroître leur production, le secteur de 
l’élevage représentera une proportion de plus en plus 
importante des 13 gigatonnes du budget des émissions 
de GES. Dans un scénario de statu quo, le secteur de 
l’élevage pourrait absorber plus de 80 % du budget, ce 
qui signifie qu’il sera pratiquement impossible d’empê-
cher les températures d’atteindre des niveaux dange-
reux, supérieurs à 1,5 °C.9 

Directement contradictoires avec les perspectives de 
forte croissance de JBS, les impératifs du changement 

*Pas de données disponibles pour 2040

Sources : FAO, Base de données FAOSTAT, « Livestock Primary » ;
OCDE et FAO, 2017. « Perspectives Agricoles de l’OCDE et de la
FAO 2017-2026 » ;
N. Alexandratos etJ. Bruinsma, 2012. « World Agriculture Towards
2030/2050: The 2012 Revision », ESA working paper no. 12-03, FAO ;
Earth Policy Institute, « World Farmed Fish and Beef Production,
1950-2012 », base de données en ligne ;
United States Department of Agriculture, Foreign Agricultural
Service, « PSD Online », base de données en ligne ;
N. Fiala, 2008. « Meeting the Demand: An Estimation of Potential
Future Greenhouse Gas Emissions from Meat Production »,
Ecological Economics 67, no. 3, 412-419.

Sources : FAO, Base de données FAOSTAT, « Livestock Primary » ;
Henning Steinfeld et al., 2006. « Livestock’s Long Shadow:
Environmental Issues and Options », FAO ;
Brian J. Revell, « One Man’s Meat … 2050? Ruminations on Future
Meat Demand in the Context of Global Warming », Journal of
Agricultural Economics 66, no. 3 (septembre 2015) : 573–614;
N. Alexandratos et J. Bruinsma, 2012. « World Agriculture
Towards 2030/2050: The 2012 Revision », ESA working paper
no. 12-03, FAO.
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climatique nécessitent une réduction significative et 
sans délai de la production des plus grandes entre-
prises de viande et de produits laitiers.   

Ce rapport se concentre sur les plus grands acteurs 
de l’industrie de la viande et des produits laitiers. 
L’enjeu est considérable  : en l’absence d’une réduc-
tion drastique de leurs émissions de GES, le monde 
risque d’avoir du mal à éviter le changement clima-
tique catastrophique. Non seulement ces entreprises 
ont une empreinte climatique énorme – comparable 
aux grandes entreprises de combustibles fossiles – 
mais elles dominent la production de viande et de 
produits laitiers dans les parties du monde où l’on 
trouve à la fois une production excédentaire et des 
niveaux élevés de surconsommation de viande et de 
produits laitiers.10 C’est dans ces régions du monde 
que de fortes réductions des émissions provenant de 
la production de viande et de produits laitiers sont les 
plus nécessaires. Cela concerne aussi les exportations 
qui poussent à la surconsommation parmi les classes 
moyennes et supérieures les plus aisées des pays en 
développement.  

L’empreinte climatique des géants de la 
viande et des produits laitiers

À la différence de leurs homologues du secteur de 
l’énergie, les grandes entreprises du secteur de la 

FIGURE 4 : Les émissions des 5 premières 
entreprises de viande et produits laitiers réunies 
sont supérieures à celles d’ExxonMobil, Shell ou BP.

Sources : GRAIN et IATP. Annexe, Note sur la méthodologie, 
section B ;
Gri�n, Dr. Paul, 2017 « The Carbon Majors Database: CDP Carbon 
Majors Report 2017 », Climate Accountability Institute : 
h�p://bit.ly/carbon-majors-report.  
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Encadré 1 : La véritable ampleur des émissions du secteur  
de la viande et des produits laitiers

Les calculs d’émissions dépendent fortement de la façon dont on établit les limites du système.  Pour bien 
cerner et quantifier toutes les émissions d’un produit alimentaire ou d’une entreprise donnée, il est important 
de prendre en compte toutes les émissions, y compris celles classées dans les catégories suivantes :

•  Scope 1 : émissions directes des installations, des usines de transformation et des machines appartenant 
à l’entreprise, peut-être de la combustion de gaz naturel ou de charbon pour fournir la chaleur nécessaire 
à la transformation des produits ; certaines entreprises peuvent inclure les émissions générées par les 
systèmes digestifs des animaux dans les fermes appartenant à l’entreprise ; 

•  Scope 2 : émissions hors site, y compris celles provenant de la production d’électricité ; 

•  Scope 3 : émissions en amont et en aval de la « chaîne de production », telles que les émissions à la 
ferme issues du bétail ou de leur fumier, de l’énergie utilisée à la ferme dans les machines agricoles, de 
la production des aliments pour le bétail, de la production des intrants agricoles utilisés pour produire 
cet aliment (engrais azoté, par exemple) et des changements dans l’utilisation des terres provoqués par 
l’expansion du pâturage et de la production d’aliments pour le bétail, et d’autres sources.  

La catégorie Scope 3 rend compte de la grande majorité des émissions associées à une entreprise ou un produit 
alimentaire donné dans le secteur de la viande et des produits laitiers. Il est essentiel d’inclure toutes les 
émissions de Scopes 1, 2 et 3 si l’on veut répondre de façon significative à une question comme « combien de 
GES Cargill émet-il dans l’atmosphère à partir de ses activités de production de viande ? » Malheureusement, 
la plupart des entreprises ne déclarent que des évaluations restrictives des émissions de Scopes 1 et 2.
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viande et des produits laitiers ont jusqu’ici échappé 
à un examen public approfondi de leur contribution 
au changement climatique. Cette situation pourrait 
notamment s’expliquer par le manque d’informations 
publiques sur l’ampleur de l’empreinte de leurs GES. 
GRAIN et l’IATP ont examiné les efforts déployés par 
les 35 plus grandes entreprises mondiales de produc-
tion de bœuf, de porc, de volaille et de produits laitiers 
pour quantifier leurs émissions de GES.11 Nous avons 
constaté que les données publiquement accessibles sur 
les émissions étaient incomplètes, qu’il n’était pas pos-
sible d’établir des comparaisons entre les entreprises 
ou les années et que, dans la majorité des cas, ces don-
nées n’existent tout simplement pas (Figure 9). Seules 
quatre entreprises, NH Foods (Japon), Nestlé (Suisse), 
FrieslandCampina (Pays-Bas) et Danone (France) 
fournissent des estimations d’émissions complètes et 
crédibles. Cependant, dans les circonstances actuelles, 
même ces quatre sociétés ne sont pas obligées de 
réduire ces émissions. La plupart des entreprises qui 
déclarent des émissions les ont considérablement 
sous-déclarées et n’ont pas pris en compte la plupart 
des émissions de leur chaîne d’approvisionnement 
dans leurs calculs. 

Ces émissions de la chaîne d’approvisionnement, qui 
englobent tout, de la production des aliments pour 
animaux au méthane rejeté par les bovins, représen-
tent généralement entre 80 et 90  % des émissions 
de la viande et des produits laitiers.12 Cependant, les 
grandes entreprises de production de viande et de 

>
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FIGURE 5 : À elles seules, les 20 premières entreprises de l’industrie de la 
viande et des produits laitiers produisent plus d’émissions que l'Allemagne, le 
Canada, l'Australie, le Royaume-Uni ou la France. 

Sources : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la méthodologie, section B ;
 « Greenhouse gas emissions », OCDE, h�ps://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=AIR_GHG.

produits laitiers ont une responsabilité particulière 
concernant l’intégration des émissions en amont de 
leurs produits dans leur comptabilité. En tant qu’entre-
prises très intégrées verticalement, elles exercent un 
contrôle important et souvent direct sur leurs chaînes 
d’approvisionnement, où interviennent la plupart des 
émissions liées à leurs produits, notamment les parcs 
d’engraissement et de transformation, les systèmes 
d’agriculture contractuelle et les unités de production 
d’alimentation animale. Il est donc essentiel que les 
grandes entreprises du secteur de la viande et des pro-
duits laitiers soient directement responsabilisées par 
rapport aux émissions de la chaîne d’approvisionne-
ment en amont et ne puissent faire porter la respon-
sabilité (et les coûts) à leurs fournisseurs ou au public. 

En l’absence de données complètes et transparentes 
en provenance des plus grandes entreprises, GRAIN 
et l’IATP ont fait des calculs approximatifs des émis-
sions des branches de production de viande et de pro-
duits laitiers de ces entreprises. Nous avons utilisé une 
nouvelle méthodologie de calcul des émissions et des 
données régionales sur les émissions de la production 
de viande développées par la FAO, appelée GLEAM 
(Global Livestock Environmental Assessment Model), 
combinée avec des données d’entreprise disponibles 
publiquement sur les volumes de production (voir 
l’annexe). Les chiffres sont stupéfiants. Les émissions 
des cinq premières entreprises réunies sont équiva-
lentes à celles d’ExxonMobil et nettement supérieures 
à celles de Shell ou de BP (Graphique 4). À eux tous, les 

Sources : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la méthodologie, section B ;
« Greenhouse gas emissions », OCDE, https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=AIR_GHG.
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FIGURE 6 : Émissions issues de la production de viande et de produits
laitiers estimées par rapport à la population, par région, en 2017.
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Canada, l’Union européenne, la Nouvelle-Zélande et les États-Unis.
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Sources : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la méthodologie, 
section D ;
 « Greenhouse gas emissions », OCDE, 
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20 principaux émetteurs de l’industrie de la viande et 
des produits laitiers produisent plus d’émissions que 
beaucoup de pays de l’OCDE (Figure 5).

Certains pays et régions jouent-ils un 
rôle plus important que d’autres ? 

La véritable ampleur de l’empreinte des GES de ces 
entreprises ne peut être comprise qu’en prenant en 
considération le lieu où ces émissions sont produites. 
Sur le plan géographique, la plupart des émissions 
du secteur de la viande et des produits laitiers pro-
viennent d’un petit nombre de pays ou de régions 
ayant de vastes étendues terrestres. Les principaux 
responsables sont les grandes régions exportatrices 
de viande et de produits laitiers  : les États-Unis et 
le Canada  ; l’Union européenne (UE)  ; le Brésil et 
l’Argentine; l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Ces 
régions, que JBS appelle les régions « excédentaires en 
protéines  », ont une production excédentaire et une 
consommation élevée de viande et de produits laitiers 
par habitant. Ces pays représentent 43  % des émis-
sions mondiales totales provenant de la production de 
viande et de produits laitiers, même s’ils ne représen-
tent que 15  % de la population mondiale (Figure 6).13  
Ce sont aussi les pays où la plupart des grandes entre-
prises de viande et de produits laitiers sont implantées 
(voir encadré 2).

* Les pays excédentaires en protéines comprennent l’Argentine, l’Australie, le Brésil, le
Canada, l’Union européenne, la Nouvelle-Zélande et les États-Unis.

Source : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la méthodologie, section D.

Sources : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la méthodologie,
section D ;
« Greenhouse gas emissions », OCDE,
https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=AIR_GHG.
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Un autre pays clé est la Chine, dont les émissions 
nationales sont maintenant les plus élevées pour la 
production de la viande et des produits laitiers dans la 
mesure où la consommation par habitant a progressé 
de façon exponentielle au cours des deux dernières 
décennies, tout comme les importations depuis les 
pays excédentaires en protéines et la concentration 
de la production nationale entre les mains d’un petit 
nombre de très grandes entreprises. L’Inde est un 
autre pays important en termes d’émissions du fait 
de la croissance rapide de son secteur laitier. Mais ses 
émissions globales par habitant pour la production de 
la viande et des produits laitiers restent relativement 
faibles par rapport à celles des pays excédentaires 
en protéines  ; la situation se complique si l’on tient 
compte des multiples rôles que les vaches et les buffles 
jouent pour les familles indiennes.

Pour illustrer la centralité des régions excédentaires en 
protéines et de la Chine, la base de données mondiale 
sur la production, l’approvisionnement et la distribu-
tion du Département de l’agriculture des États-Unis 
(USDA) fournit des chiffres pour 2017 saisissants.14  À 
eux seuls, six pays ou entités supranationales (États-
Unis, UE, Brésil, Argentine, Australie et Chine) repré-
sentent presque 68  % de la production mondiale de 
viande bovine. Si l’on déduit la Chine, les cinq pays 

qui restent sont toujours à l’origine de plus de 55 % de 
la production mondiale, les États-Unis produisant la 
plus grande part). Trois pays (Brésil, Australie et États-
Unis) représentent près de la moitié (46,5 %) des expor-
tations mondiales et l’ajout des exportations indiennes 
de viande de buffle fait passer ce chiffre à 65 %. 

Pour le porc, la concentration est encore plus forte. 
Quatre pays seulement – la Chine , le Japon, l’UE et 
les États-Unis – produisent 80  % du porc mondial. 
L’UE, les États-Unis, le Canada et le Brésil sont res-
ponsables de plus de 90 % des exportations mondiales, 
les États-Unis et l’UE représentant près des deux tiers 
des exportations totales. Et les États-Unis, la Chine, le 
Japon et le Mexique à eux seuls représentent presque 
60% des importations mondiales de porc.15

La situation est analogue pour la production indus-
trielle de volaille. Les États-Unis, le Brésil, l’UE et la 
Chine représentent 61 % de la production mondiale de 
poulet.16 Le Brésil et les États-Unis représentent à eux 
seuls 63 % des exportations mondiales ; si l’on ajoute 
l’UE et la Thaïlande, les quatre sources représentent 
81 % des exportations mondiales. 

La concentration est tout aussi significative au 
niveau des produits laitiers. L’UE, les États-Unis et 

Encadré 2 : La part de la production de viande et de produits laitiers des 10 
premières entreprises dans les pays où elles sont implantées 

Les 10 premières entreprises de chaque secteur dont nous avons étudié les émissions contrôlent un 
pourcentage croissant de la production mondiale de viande et de produits laitiers. Pour 2016, nous estimons 
que ces sociétés contrôlaient près d’un quart du total de la production mondiale de viande et de produits 
laitiers.27 L’ampleur de leur contrôle sur la production est, toutefois, beaucoup plus prononcée dans les pays 
en excédent de production, car c’est là où elles ont la plus grande partie de leurs activités. 

Les 10 premières entreprises de viande bovine opèrent à partir des principaux pays exportateurs que sont 
l’Argentine, l’Australie, le Brésil, le Canada, l’UE, les États-Unis et l’Uruguay, ainsi qu’à partir du Japon. Ces 
entreprises contrôlent 37 % de la production dans ces pays. 

Les 10 premières entreprises laitières exercent principalement leurs activités dans l’UE  et seulement quatre 
pays : Australie, Canada, Nouvelle-Zélande et États-Unis.28 Ensemble, ces entreprises représentent 46 % de 
la production de produits laitiers dans ces pays.  

Les 10 premières entreprises avicoles ont principalement leurs activités au Brésil, en Chine, dans l’UE, au 
Mexique, en Arabie Saoudite, en Thaïlande et aux États-Unis. Elles contrôlent 47  % de la production de 
poulet dans ces pays. 

Enfin, les 10 premières entreprises porcines ont leurs principales activités dans les trois centres exportateurs 
que sont le Brésil, l’UE et les États-Unis, où elles contrôlent environ un tiers de la production. Elles opèrent 
également en Chine qui est, de loin, le premier producteur mondial de viande de porc. Lorsque la Chine est 
ajoutée à l’équation, les dix premières sociétés contrôlent 19 % de la production porcine dans ces pays. 
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la Nouvelle-Zélande représentent près de la moitié 
(46%) de la production laitière mondiale.17 Si la Chine 
est ajoutée à l’équation, la part dans la production 
mondiale s’élève à près de 52  %. En ce qui concerne 
les exportations, l’UE, les États-Unis et la Nouvelle-
Zélande représentent près de 80 % des exportations de 
lait écrémé en poudre, tandis que la production de la 
Nouvelle-Zélande représente à elle seule 68 % du total 
des exportations de lait entier en poudre. 

En considérant toutes ces données, il n’est donc pas 
surprenant que l’ensemble pays «  excédentaires en 
protéines » + la Chine représente près des deux tiers 
des émissions mondiales provenant de la production 
de viande et de produits laitiers.18 Et les émissions 
de ces pays sont en augmentation (Figure 7). Si nous 
voulons avoir la moindre chance de limiter la hausse 
des températures mondiales à 1,5  °C, des réductions 
significatives des émissions provenant de la produc-
tion de viande et de produits laitiers doivent d’abord 
priorisées dans ces pays.

Concentration des entreprises dans 
le groupe des pays excédentaires en 
protéines

Si la production et les exportations de viande et de 
produits laitiers dans le monde sont le fait d’un petit 
nombre de pays qui constituent le groupe des pays 
excédentaires en protéines + la Chine, cette pro-
duction et ces exportations sont encore davantage 
concentrées entre les mains d’un petit nombre d’en-
treprises. Aux États-Unis, quatre entreprises assurent 
à elles-seules la transformation de 75 % du bœuf, 71 % 
du porc et plus de la moitié du poulet.19 Au Brésil, 
trois entreprises traitent un tiers de l’énorme pro-
duction de viande bovine du pays et une seule entre-
prise, BRF, transforme un tiers du poulet du pays.20  
En Australie, deux entreprises dominent la trans-
formation de la viande bovine (JBS Australie et Teys 
Australie), suivies par NH Foods et d’autres, les cinq 
plus importantes représentant 57 % des opérations de 
transformation.21 Et en 2010, seulement 15 entreprises 
dominaient le secteur de la viande dans l’UE-27, avec 
une concentration des entreprises beaucoup plus 
prononcée au niveau national. Par exemple, en 2017, 
l’Allemagne a produit près d’un quart de la viande 
de porc des 28 pays de l’UE.22 Pourtant, quatre entre-
prises (Tönnes, Vion, Westfleisch et Danish Crown) 
assurent la transformation de 64  % de la viande de 
porc dans ce pays.23 

En ce qui concerne les produits laitiers, la part stu-
péfiante des exportations mondiales de lait entier en 
poudre de la Nouvelle-Zélande est largement entre 
les mains de Fonterra, qui avait une part de 84 % dans 
la consommation de lait cru du pays en 2015-2016.24 

Des entreprises de taille intermédiaire (principale-
ment chinoises), telles que A2 et Synlait, sont en train 
de devenir également des entreprises dominantes en 
Nouvelle-Zélande.25 Quarante pour cent du marché 
chinois en plein essor des produits laitiers est désor-
mais contrôlé par seulement deux sociétés, Yili et 
Mengniu.26

Pas de responsabilité, peu d’objectifs, 
encore moins de détails

Tout scénario visant à aligner la production de viande 
et de produits laitiers sur des émissions mondiales 
permettant une trajectoire à 1,5 °C nécessite des réduc-
tions significatives des émissions des plus grandes 
entreprises de viande et de produits laitiers des pays 
excédentaires en protéines. Malgré cet impératif, il 
n’existe pas de système de déclaration dans le secteur 
et rares sont les entreprises qui prennent des engage-
ments de réduction de leurs émissions nettes. 

Parmi les 35 premières entreprises de production de 
viande et de produits laitiers, quatorze ont annoncé 
des objectifs de réduction d’émissions d’une forme ou 
d’une autre. Mais sur ces 14 entreprises, seulement 6 
ont des objectifs qui traitent globalement des émissions 
provenant de l’élevage du bétail. Les huit autres entre-
prises fixent des objectifs de réduction qui semblent se 
limiter uniquement aux émissions liées à leurs activi-
tés directes, comme les bureaux, les usines de trans-
formation, les véhicules de société ou d’autres activi-
tés commerciales, mais n’intègrent pas les animaux ou 
la production d’aliments pour bétail. L’exclusion des 
émissions provenant de l’élevage des animaux et de la 
production d’aliments pour bétail peut amener à igno-
rer plus de 80 % des émissions totales des entreprises 
de transformation de viande et de produits laitiers.29

Parmi les six entreprises qui incluent les émissions de 
leurs chaînes d’approvisionnement dans leurs objec-
tifs, seulement deux ont pris des engagements fermes 
pour réduire leurs émissions absolues. Nestlé, la plus 
grande entreprise agroalimentaire du monde, basée en 
Suisse, s’est engagée à réduire ses émissions absolues 
de 50 % d’ici 2050. Danone, la deuxième entreprise lai-
tière au monde en termes de chiffre d’affaires, semble 
celle qui a été le plus loin dans la déclaration des 
émissions et la définition d’objectifs. Elle est la seule 
parmi les 35 premières entreprises à s’être engagée sur 
un objectif de « zéro émissions nettes » d’ici 2050 (un 
objectif conforme à ce qui est prévu dans l’accord de 
Paris sur le climat). Les réductions comprennent les 
émissions de la chaîne d’approvisionnement déclarées 
pour les produits laitiers. Les calculs des émissions de 
la chaîne d’approvisionnement de Danone semblent 
être plus en moins en phase avec les calculs de GRAIN 
et de l’IATP. 
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Encadré 3 : Danone

La trajectoire d’émissions proposée par Danone entre 2015 et 2050 montre que l’entreprise a l’intention 
d’augmenter sa production (comme le laisse entendre la ligne « Ne rien faire » de la figure 10 qui indique une 
hausse continue). Si cette ligne est une indication, Danone verrait sa production augmenter de 70 % entre 
2015 et 2030, avec une croissance similaire probable entre 2030 et 2050. Alors, comment Danone peut-il 
atteindre des « émissions nettes zéro » ?

Une partie du plan de Danone consiste à contrebalancer son augmentation spectaculaire de la production 
par une réduction extraordinaire de l’intensité des émissions (c’est-à-dire des émissions par kilo de lait) 
chez ses fournisseurs laitiers. L’engagement de l’entreprise pour 2030 nécessiterait que ses fournisseurs 
atteignent des réductions d’intensité de l’ordre de 30, 40 ou 50 % (selon la gamme de produits de Danone) en 
un peu plus d’une décennie. Les données scientifiques disponibles laissent douter que de telles réductions 
d’intensité des émissions dans la chaîne d’approvisionnement en lait de Danone puissent être atteintes au 
cours des 15 prochaines années.30  

Mais, même si cette forte réduction de l’intensité des émissions était obtenue d’une manière ou d’une autre, 
elle ne ferait que réduire de moitié les émissions absolues de l’entreprise par rapport à leur niveau de 2015. 
Pour atteindre son objectif, le plan de Danone prévoit des compensations par le biais d’un programme 
«  Livelihoods  » distinct qui propose de séquestrer le carbone par la plantation d’arbres et la conversion 
de petites exploitations des pays du Sud à des «  pratiques agricoles durables  ».31 Ces compensations ne 
peuvent être assimilées à une réduction des émissions de Danone et, comme le démontrent les stratégies 
d’atténuation des autres entreprises, l’expérience pratique montre que le type de compensation proposé par 
Danone est très problématique.32

Mais il reste un problème flagrant. Les engagements de 
Nestlé et Danone sont volontaires. Sans dispositions 
légales qui s’appuient sur des sanctions sévères, et en 
l’absence de systèmes indépendants de surveillance et 
de vérification, peu de possibilités s’offrent pour obli-
ger ces entreprises à tenir parole. 

Et il y a d’autres problèmes de responsabilité. Prenons, 
par exemple, le plan d’action de Danone. Si Danone 
assumait directement la responsabilité d’un objectif 
de zéro émissions nettes d’ici 2050, il commencerait 

par établir un plan d’affaires radicalement différent qui 
inclurait la réduction de sa production. Mais Danone 
prévoit au contraire d’augmenter sa production. Plutôt 
que de prendre directement des actions lui-même, 
Danone semble chercher à faire porter le fardeau finan-
cier et les risques d’investissement de cette réduction à 
ses fournisseurs agriculteurs. Ces agriculteurs devront 
réduire leurs émissions par litre de lait, ce qui réduira 
l’intensité des émissions mais pas nécessairement les 
émissions absolues s’ils continuent à produire plus de 
lait avec de plus en plus de bétail. Les étapes restantes 

2015

18,8 mt

Million de tonnes (Mt)
de CO2éq

Solutions “carbone positif” 

Ne rien faire

Trajectoire de la stratégie bas carbone de Danone

2020 2025 2030 2050

FIGURE 10 : Trajectoire proposée par Danone pour a�eindre le zéro net carbone, 
entre 2015 et 2050.

Source : Danone, « Climate Policy: Target Zero Net Carbon Through Solutions Co-created with Danone’s Ecosystem », 
2015, h�p://danone-danonecom-prod.s3.amazonaws.com/user_upload/Sustainability/Danone_Climate_Policy.pdf  

Source : Danone, « Climate Policy: Target Zero Net Carbon Through Solutions Co-created with Danone’s Ecosystem »,
2015, http://danone-danonecom-prod.s3.amazonaws.com/user_upload/Sustainability/Danone_Climate_Policy.pdf
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Figure 9A : Déclaration des émissions par les  
35 premières entreprises de viande et produits 
laitiers (par volume).

Source : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la 
méthodologie, section C ; et h�p://bit.ly/catalogueemissions.

FIGURE 9B : Déclaration des émissions : la méthodologie GLEAM de la FAO par rapport aux 
calculs des entreprises.

Arla Foods
1,7

22,4

Danone

12,2
14,3

BRF
1,5

23,1

CP Group

6,3

2,7
Fonterra

22,2

41,5

Friesland-
Campina

19,9
19

JBS*
8,9

280

Marfrig

14,7

40

NOTE: Nestlé déclare les émissions des Scopes 1, 2 et 3 mais ses données ventilées pour la production laitière ne sont pas disponibles. 
Nous ne sommes donc pas en mesure d’établir une comparaison avec nos calculs. 

* En raison des émissions élevées de JBS, ce�e barre n’est pas proportionnelle aux barres des autres entreprises.

Estimation des émissions en employant la méthodologie GLEAM de la FAO (en megatonnes de CO2 équivalent)

Déclaration des émissions par les entreprises de viande (en megatonnes de CO2 équivalent)

Déclaration des émissions par les entreprises laitières (en megatonnes de CO2 équivalent)

NH Foods

11
8,7

Source : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la méthodologie, section B et C .

pour atteindre l’objectif d’émissions nettes semblent 
se limiter au financement par Danone de programmes 
de compensation contestables (plus d’informations sur 
Danone dans l’Encadré 3).

Pas de détails

D’autres entreprises dans le secteur de la viande et des 
produits laitiers ont également des projets qui présen-
tent de sérieuses lacunes. Par exemple, l’entreprise 
néo-zélandaise Fonterra, le plus grand exportateur 
de produits laitiers au monde, prévoit une augmenta-
tion spectaculaire de sa production (40 %) en dix ans 
(2015-2025).33La société affirme qu’elle rendra cette 
croissance « neutre en carbone » en réduisant l’inten-
sité des émissions des exploitations, sans fournir de 
détails sur la manière dont cette réduction se produira. 
De la même manière, Smithfield Foods, premier pro-
ducteur et exportateur des États-Unis, et filiale de la 
plus grande entreprise porcine du monde, WH Group, 
s’est engagé à réduire de 25 % d’ici 2025 les émissions 
absolues de GES de ses activités aux États-Unis (par 
rapport à 2010) avec peu de détails sur la manière dont 
il compte réaliser cette réduction. 

Source : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la
méthodologie, section C ; et http://bit.ly/catalogueemissions.

Source : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la méthodologie, section B et C .
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Une analyse détaillée des documents de Smithfield 
disponibles publiquement donne à entendre que 
l’entreprise déclare la gamme complète des émissions 
de ses produits aux États-Unis. Mais en limitant ses 
déclarations d’émissions à celles de US Smithfield, l’en-
treprise ignore les émissions importantes des activités 
chinoises du groupe WH, société mère de Smithfield 
qui ont généré 43 % des bénéfices du conglomérat en 
2017.34 De plus, les déclarations de Smithfield excluent 
les émissions provenant de ses grandes exploitations 
en Pologne, en Roumanie et au Mexique.

Sous-déclaration importante et absence 
de déclaration

Les trois plus grands conglomérats mondiaux du sec-
teur industriel de la viande et des produits laitiers – 
JBS, Tyson et Cargill – sont non seulement les plus 
grands émetteurs mondiaux, mais ils ont aussi les 
objectifs les moins ambitieux, ou n’en ont aucun. JBS, 
le plus grand transformateur de viande du monde, n’a 
indiqué publiquement aucun objectif à moyen ou long 
terme pour la réduction des émissions de l’ensemble 
de l’entreprise. Bien que JBS prétende déclarer les 
émissions des Scopes 1, 2 et 3, le total de ses émissions 
déclarées représente environ 3  % de celles calculées 
par GRAIN et l’IATP, qui sont basées sur les volumes 
annuels de production de l’entreprise (figure 9B). Soit 
l’entreprise n’intègre pas la plupart des émissions de sa 
chaîne d’approvisionnement dans ses calculs, soit elle 
n’a pas fourni de données précises au public. Le géant 
américain Tyson a annoncé en 2018 qu’il réduirait ses 
émissions de GES de 30 % entre 2015 et 2030. Tyson 
ne déclare pas les émissions de sa chaîne d’approvi-
sionnement, et son objectif de réduction n’en tient 
pas compte non plus.35 Enfin, Cargill, la plus grande 
entreprise privée des États-Unis et le deuxième plus 
grand industriel de la viande dans le monde, semble 
suivre un modèle similaire à celui de Tyson et omet 
de tenir compte des émissions de sa chaîne d’approvi-
sionnement dans ses objectifs de réduction. Le fait que 
Cargill exclue ces émissions de ses objectifs de réduc-
tion est particulièrement remarquable étant donné que 
la société a elle-même admis qu’elles «  représentent 
environ 90 % des émissions de [sa] chaîne de valeur ».36 

 La croissance à tout prix 

Le seul élément commun dans cet enchevêtrement de 
promesses et d’inaction des entreprises sur le chan-
gement climatique, c’est leur détermination à pour-
suivre leur croissance. Tyson table sur une croissance 
annuelle de 3-4 % des ventes de bœuf et de volaille, 
tandis que Marfrig a fixé un objectif de croissance 
annuelle de 7,5-9,5  % entre 2015 et 2018.37 Ce chiffe 
a été déterminé avant l’acquisition de National Beef, 
une entreprise basée aux États-Unis, une transaction 

qui en a fait le deuxième industriel de viande bovine 
du monde.38 Le géant laitier danois Arla prévoit d’aug-
menter de 2 milliards de kilos de lait sa chaîne d’appro-
visionnement européenne entre 2015 et 2020, soit une 
croissance de 14 %. Fonterra, comme déjà mentionné, 
prévoit une augmentation vertigineuse de 40  % du 
volume de son lait transformé entre 2015 et 2025.39 

Beaucoup des entreprises de viande et de produits lai-
tiers prévoient qu’une grande partie de leur croissance 
passe par les exportations. Jim Lochner, directeur de 
l’Exploitation de Tyson Foods, Inc, explique la logique 
de l’entreprise de cette façon  : « Le vieux paradigme 
voulait que la rentabilité et la production étaient tirées 
par la demande intérieure. Dans le nouveau para-
digme, elles sont largement déterminées par le coût 
des céréales et les exportations. »40

Pour assurer la poursuite de la croissance des expor-
tations, les entreprises se tournent vers les gouverne-
ments pour abattre tout ce qui est perçu comme un 
obstacle au commerce, notamment par la négocia-
tion de soi-disant accords de libre-échange (ALE). À 
mesure que les accords commerciaux ont permis une 
ouverture de nouveaux marchés, les exportations 
sont venues à représenter un pourcentage plus élevé 

Source : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la 
méthodologie, section C ; et h�p://bit.ly/catalogueemissions.

FIGURE 9C : Objectifs de réduction des émissions des 
35 premières entreprises de viande et produits laitiers.

Entreprises sans objectifs de réduction d'émissions

Entreprises qui prennent en compte les émissions des chaînes 
d’approvisionnement dans leurs objectifs de réduction 

Entreprises qui ne prennent pas en compte les émissions des chaînes
d’approvisionnement dans leurs objectifs de réduction

entreprises prévoient réduire les émissions de leurs chaînes
d'approvisionnement. La chaîne d'approvisionnement 
représente de 80 à 90% des émissions d’une entreprise de
viande ou de produits laitiers. 

Source : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la
méthodologie, section C ; et http://bit.ly/catalogueemissions.
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FIGURE 11: Émissions et intensité des émissions issues de la 
production de viande bovine, 1961-2010

Intensité des émissions 
de la production de bœuf dans

 les pays en développementÉmissions totales de 
la production de bœuf 

0

Source : Dario Caro et al., « Global and Regional Trends in Greenhouse Gas Emissions 
from Livestock », Climatic Change 126, no. 1–2 (1er septembre 2014): 203–16, 
h�ps://doi.org/10.1007/s10584-014-1197-x.  
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de la production totale dans les pays dans lesquels les 
plus grandes entreprises sont dominantes. C’est, par 
exemple, ce qui se passe avec le porc aux États-Unis.

L’UE ne fait pas exception à cette règle. À l’heure où 
l’UE doit faire face à des choix difficiles pour réduire 
sa consommation et sa production de viande indus-
trielle et de produits laitiers et soutenir les sources de 
revenus des agriculteurs européens, elle négocie de 
nombreux accords de libre-échange pour dynamiser 
les exportations de l’UE. Est notamment concerné 
l’ALE de 2017 avec le Japon, qui a considérablement 
réduit les taxes japonaises sur les importations de 
viande et de produits laitiers en provenance de l’UE. 
«  Cet accord est positif à tous points de vue pour la 
couronne danoise », s’est extasié le PDG Jais Valeur, 
qui prévoit une augmentation importante des expor-
tations de viande de porc.41 

L’ALE de 2010 que l’UE a signé avec la Corée s’est 
traduit par une multiplication par sept des expor-
tations de fromage vers ce pays asiatique. Il en va 
de même pour les exportations de bœuf américain 
vers la Corée, qui ont également été multipliées par 
sept depuis que les deux pays ont signé leur ALE en 
2007.42 Dans chaque cas, ces accords ont tendance à 

Paraguay et Uruguay) n’aura probablement pas lieu 
si l’Europe n’ouvre pas son marché au bœuf sud-
américain.46Bruxelles aurait accepté l’arrivée de 
99  000 tonnes par an, en plus des 230  000 tonnes 
déjà importées de cette région.47  L’accord commercial 
entre le Canada et l’UE, qui est en cours de ratifica-
tion, permet à Cargill et à JBS, deux acteurs majeurs 
de la transformation de la viande bovine et porcine au 
Canada, d’avoir plus facilement accès au marché du 
bœuf et du porc de l’UE. Il prévoit en outre un engage-
ment à éliminer les obstacles réglementaires auxquels 
se heurtent entreprises, ouvrant la voie à un afflux 
encore plus important d’importations de viande dans 
l’UE.48  

Ni les gouvernements qui négocient ces accords, ni les 
entreprises opérant sur leur territoire, n’ont sérieuse-
ment tenté d’évaluer la contradiction évidente créée 
par les accords entre la croissance de la production de 
viande et de produits laitiers et les actions nécessaires 
pour éviter un changement climatique dangereux. Au 
contraire, les entreprises et les gouvernements des 
pays dans desquels opèrent ces entreprises continuent 
de tabler sur des réductions trompeuses et insuffi-
santes de l’intensité des émissions pour justifier leur 
croissance.

profiter aux grandes entreprises et aux 
exploitations agricoles de grande taille, 
ce qui contribue à exercer une pres-
sion sur les petites fermes pour qu’elles 
deviennent des exploitations beaucoup 
plus grandes ou abandonnent com-
plètement l’agriculture. Par exemple, 
grâce à l’entrée en vigueur de l’Accord 
de libre-échange Canada-États-Unis 
en 1989, de l’Accord de libre-échange 
nord-américain (ALENA) en 1994 et de 
l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) en 1995, le secteur canadien du 
porc a connu une transformation radi-
cale. Alors que près de 30  000 fermes 
familiales canadiennes produisaient des 
porcs en 1999, une décennie plus tard, la 
moitié de ces fermes avaient disparu.43 
Aux États-Unis, une tendance similaire 
peut être observée d’après les données 
du recensement agricole américain  : en 
1992, seulement 30  % des porcs étaient 
élevés dans des fermes comptant plus de 
2 000 animaux.44En 2004, 80 % des porcs 
se trouvaient dans ces grandes exploita-
tions. Aujourd’hui, 97  % des porcs sont 
élevés dans ce type d’exploitation.45

Ces accords sont à double tranchant  : 
l’ALE de l’UE avec les pays du Mercosur 
en Amérique latine (Brésil, Argentine, 

Source : Dario Caro et al., « Global and Regional Trends in Greenhouse Gas Emissions
from Livestock », Climatic Change 126, no. 1–2 (1er septembre 2014): 203–16,
https://doi.org/10.1007/s10584-014-1197-x.

NOTE : Caro et al. prennent compte seulement des émissions directes venant de la
production de boeuf, principalement le méthane provenant des émissions entériques
et le méthane et l’oxide nitreux provenant du fumier. Ils omeent les émissions
provenant du procéssus de production de l’aliment. Toutefois, si ces émissions
étaient incorporées, les tendances dans le graphique resteraient presque identiques.
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 Émissions impossibles

Les objectifs d’intensité des émissions tiennent compte 
des émissions par kilogramme de viande ou de lait, 
mais ne font rien pour limiter la croissance globale des 
émissions, des ventes, des volumes de transformation, 
du chiffre d’affaires ou des bénéfices de l’entreprise. 
Alors que l’intensité peut être contrôlée, voire réduite, 

les émissions totales continueront d’augmenter avec 
l’expansion de la production. Il est donc facile de voir 
pourquoi les entreprises se concentrent sur la réduc-
tion de l’intensité des émissions plutôt que de réduire 
les émissions totales.

Une approche basée sur l’intensité des émissions four-
nit également une justification pour les exportations. 

Encadré 4 : L’influence des entreprises sur le climat et la politique agricole 

Il est difficile de surestimer l’omniprésence des grands producteurs de viande et de produits laitiers dans les 
cercles politiques gouvernementaux et, par conséquent, leur influence sur les politiques liées à l’agriculture et au 
changement climatique. Aux États-Unis, par exemple, les hauts responsables désignés par le président Trump 
pour traiter du changement climatique, le Secrétaire d’État à l’Agriculture (Sonny Perdue) et l’alors dirigeant de 
l’Agence de protection de l’environnement (Scott Pruitt), ont des positions climato-sceptiques et sont étroitement 
liés au lobby agroalimentaire.52 53 Dans le même temps, l’accession du Secrétaire à l’Agriculture du président 
Obama, Tom Visack, à son poste actuel de PDG du lobby des exportations laitières américaines, illustre les 
fréquents allers-retours qui existent entre le gouvernement et l’industrie agroalimentaire.54 

Au Brésil, le ministre de l’Agriculture, Blairo Maggi, est l’un des plus grands producteurs d’aliments pour bétail 
du pays et il a un intérêt commercial personnel dans le développement de l’industrie de la viande et des produits 
laitiers au Brésil. L’année dernière, il a publiquement déconseillé à la FAO de recommander des réductions de la 
consommation de viande à cause du changement climatique.55 Par ailleurs, l’influence de JBS et de ses PDG sur 
les deux gouvernements précédents et sur le gouvernement Temer actuel est maintenant bien documentée, ainsi 
que la corruption massive qu’elle a entraîné.56   

Les allers-retours entre gouvernement et industrie privée et la solide mainmise sur les politiques gouvernementales 
dans les principaux pays exportateurs excédentaires en protéines expliquent en grande partie pourquoi ces 
gouvernements, plutôt que de lancer des initiatives pour réduire les émissions liées à l’élevage, n’ont pas encore 
pris de mesures concrètes pour réduire les émissions des industries agroalimentaires (malgré la mention fréquente 
de mesures d’atténuation pour l’agriculture dans le cadre de leurs plans climatiques nationaux).57Lorsque des 
mesures ont été prises, comme dans l’État américain de Californie, les règles du jeu sont truquées pour offrir 
davantage d’incitations aux laiteries industrielles grâce à des fonds climatiques.58  

L’influence politique de l’industrie s’étend jusqu’au niveau international, comme en témoigne sa participation 
à l’Alliance mondiale de recherche sur les gaz à effet de serre (GRA), lancée par la Nouvelle-Zélande lors des 
pourparlers de 2009 sur le climat à Copenhague pour tenter de peser sur les décisions en matière d’agriculture 
lors des négociations de l’ONU sur le climat. Les gouvernements des pays « excédentaires en protéines » du 
GRA soutiennent des programmes scientifiques qui se concentrent étroitement sur des approches d’« intensité 
des émissions » qui ne gênent pas la croissance de l’élevage. D’autres initiatives internationales telles que le 
Programme mondial pour l’élevage durable (qui a son siège à la FAO) cherchent également à établir un consensus 
mondial sur la durabilité de l’élevage industriel. Parmi ses membres figurent des lobbies comme l’Association 
internationale d’alimentation animale.59  On peut mesurer la portée de ces initiatives en constatant que le concept 
d’« intensité des émissions » a été reconnu dans le dernier rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat.60

Les lobbies de la viande et des produits laitiers ont fait une publicité particulièrement négative à la FAO après que 
l’organisme des Nations Unies a été le premier à publier des conclusions concernant les émissions mondiales de 
l’industrie de la viande et des produits laitiers en 2006.61 « Vous ne pouvez pas imaginer à quel point nous avons 
été attaqués », a déclaré le directeur de la Division de la production et de la santé animales de la FAO de l’époque, 
le Dr Samuel Jutzi, décrivant la réaction de l’industrie à ses conclusions.62 S.  Jutzi a ajouté que de puissants 
groupes de pression ont par la suite bloqué et fait capoter des actions au sein de son organisation avec le soutien 
de quelques gouvernements.63 La FAO a finalement réuni les principaux lobbies de l’industrie de la viande et des 
produits laitiers pour réévaluer les données et les analyses de la FAO sur les émissions de gaz à effet de serre.64 
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Si le lait peut être produit avec une intensité d’émis-
sion plus faible en Nouvelle-Zélande qu’en Chine, le 
raisonnement est clair  : il est préférable, du point de 
vue climatique, que la Chine importe de la Nouvelle-
Zélande plutôt que de produire son propre lait. Vus 
sous cet angle, les barrières commerciales chinoises 
ou les systèmes nationaux de réduction des émissions 
pourraient pénaliser injustement les producteurs lai-
tiers néo-zélandais.49 

La réalité est que la Chine est devenue une zone de 
dumping pour les principaux pays et régions expor-
tateurs de produits laitiers, particulièrement pour les 
entreprises basées en Nouvelle-Zélande, aux États-
Unis et dans l’UE, qui sont impatientes de vendre 
leur production excédentaire. Avec la bénédiction 
du gouvernement chinois, la surabondance de lait 
en poudre, de lactosérum et d’autres produits laitiers 
dans le marché international a créé une vague de 
produits laitiers transformés qui inondent le marché 
chinois et remplacent les aliments non laitiers tradi-
tionnels, dont beaucoup sont riches en calcium. Deux 
des produits laitiers qui progressent le plus rapide-
ment en Chine sont les préparations pour nourrissons 

et la mozzarella pour les pizzas.50Poussée par des 
importations bon marché, la demande chinoise de 
produits laitiers devrait augmenter de 27  % et ses 
importations de 50 % entre 2016 et 2026.51  

Les arguments qui soutiennent la réduction de l’in-
tensité des émissions sans inclure d’objectifs visant à 
réduire les émissions globales du secteur de l’élevage 
sont dangereux, car la réduction des émissions par 
unité d’alimentation est tout simplement inadéquate. 
Au cours du siècle dernier, les agriculteurs et les 
entreprises ont réduit l’intensité des émissions de la 
production et de la transformation de la viande. Ces 
gains ont toutefois été largement dépassés par l’aug-
mentation des émissions absolues résultant du dou-
blement puis du quadruplement de la production et de 
la consommation. Nous émettons moins au kilo mais, 
globalement, nous émettons plus de GES parce que 
nous produisons et consommons beaucoup, beaucoup 
plus de kilos au total.

Prenons l’exemple du poulet  : En 2010, les émissions 
moyennes mondiales de GES par kilo de viande de 
poulet représentaient entre un tiers et la moitié de 

Encadré 5 : Impacts de « l’efficacité » sur les animaux, la production alimentaire 
et l’utilisation des terres72 

Au cours des 40 dernières années, la production de lait par vache a plus que doublé.73 L’Autorité européenne 
de sécurité des aliments a conclu que « la sélection génétique visant à une production laitière élevée est le 
principal facteur d’une altération du bien-être, en particulier de problèmes de santé, chez les vaches laitières ».74  
Après seulement trois ou quatre lactations, de nombreuses vaches sont abattues prématurément car elles ne 
sont plus en mesure de produire suffisamment de lait. 

La sélection génétique, qui est largement utilisée par l’industrie de l’élevage pour obtenir une croissance plus 
rapide et des rendements plus élevés chez les animaux, a des effets désastreux sur la santé et le bien-être de 
ces derniers.  Les poulets ont été élevés pour atteindre leur poids d’abattage environ deux fois plus vite qu’il y 
a 40 ans, ce qui empêche leurs pattes de suivre le rythme de leur croissance rapide. De ce fait, de nombreux 
poulets souffrent de troubles douloureux, parfois invalidants, au niveau des pattes.7576La productivité élevée 
de la poule pondeuse moderne provoque de l’ostéoporose et crée ainsi un risque substantiel de fractures. Les 
poules peuvent souffrir de ces fractures des mois durant pendant la période de ponte, ou pendant plus de 24 
heures si la fracture survient au moment où elles sont enlevées de leur cages et transportées à l’abattoir (selon 
la longueur du trajet et l’attente avant l’abattage).77

Par ailleurs, l’« efficacité » de l’élevage intensif est un mythe qui exige de fournir des céréales comestibles 
par l’homme à des animaux qui les transforment de façon très inefficace en viande et en lait. Pour 100 
calories consommées par les animaux sous forme de céréales, seulement 17-30 calories entrent dans la chaîne 
alimentaire humaine sous forme de viande.7879Le taux de conversion en viande et en lait des protéines de 
céréales fournies aux animaux, est tout aussi médiocre.80Les experts qualifient d’« incroyablement inefficace »� 
l’utilisation des céréales pour nourrir les animaux et y voient « une utilisation très inefficace des terres pour 
produire de la nourriture ».82   La FAO met en garde contre le fait que l’utilisation de céréales dans l’alimentation 
animale pourrait menacer la sécurité alimentaire en réduisant les céréales disponibles pour la consommation 
humaine. 83  
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ce qu’elles étaient en 1961.65 Mais les émissions totales 
de GES provenant de la production de poulet en 2010 
étaient près de cinq fois plus élevées qu’en 1961.66 Pour 
quelle raison ?  La production globale de poulet était 
plus élevée – presque 11 fois plus élevée – en 2010 qu’en 
1961, et 5 fois plus élevée par habitant.67  À mesure que 
l’intensité a diminué, les émissions ont augmenté. Même 
en tenant compte de la croissance démographique, on 
constate que les gens mangeaient simplement beau-
coup plus de viande par habitant qu’avant. 

La situation est similaire pour la viande bovine (figure 
11). C’est le problème avec les objectifs d’intensité des 
émissions. À moyen et à long terme, ils peuvent être 
compatibles avec des augmentations significatives des 
émissions globales. Pour que les réductions de l’inten-
sité des émissions apportent une contribution signifi-
cative à la lutte contre le changement climatique, elles 
doivent s’accompagner d’un plafond sur les émissions 
absolues et ne pas être la seule solution.

Dans les années qui viennent, cette contradiction 
entre l’impératif de croissance des entreprises (et 
donc de priorité à l’intensité des émissions) par rap-
port à notre urgence écologique et sociale de réduc-
tion des émissions absolues va devenir plus mar-
quée. Cela sera particulièrement vrai dans la mesure 
où les gains importants en «  efficacité  » réalisés par 
l’agriculture industrielle au XXe siècle rendront les 
gains futurs plus difficiles à réaliser, sans impacts 
majeurs sur l’environnement, la société et la santé.68 
Si des efforts sont en cours pour identifier les pra-
tiques de gestion agricole et les nouvelles technolo-
gies, comme les vaccins ou les additifs alimentaires, 
qui pourraient réduire l’intensité des émissions des 
exploitations industrielles qui approvisionnent les 
grandes entreprises de viande et de produits laitiers, 
on est encore loin de disposer des bases scienti-
fiques et économiques nécessaires pour déployer 
plus largement ces options.69 Les prévisions d’une 
réduction de 30, 40 ou même 50  % de l’intensité 
des émissions à court terme, que certaines entre-
prises de viande et de produits laitiers ont fixées 
pour leurs objectifs de réduction des émissions, 
devraient donc être traitées avec une bonne dose de 
scepticisme.70

Ce qui est plus sûr, c’est que ce seront les agri-
culteurs, et non les grandes entreprises qu’ils 
approvisionnent, qui devront supporter les coûts 
considérables, la paperasserie et la main-d’œuvre 
nécessaires à la mise en œuvre de ces pratiques et 
technologies. Pour les animaux de ces exploitations, 
qui sont déjà poussés à leurs limites biologiques, 
tout effort pour les rendre plus productifs risque 
d’exacerber les problèmes de santé et de bien-être 
animal auxquels ils sont déjà confrontés.71 

Alors, comment sortir de cette 
situation ?

Il existe plusieurs voies possibles pour ramener les 
émissions issues de la production de viande et de 
produits laitiers à des niveaux compatibles avec les 
efforts mondiaux visant à prévenir des changements 
climatiques dangereux. Toutes, cependant, exigent 
des réductions significatives de la production et de la 
consommation de viande et de produits laitiers dans 
les pays où cette production et cette consommation 
sont excessives. Une réduction de la production et 
de la consommation aux États-Unis, dans l’Union 
Européenne, en Australie, en Nouvelle-Zélande et au 
Brésil entraînerait à elle seule des réductions spec-
taculaires des émissions mondiales. Les autres pays 
doivent également veiller à maintenir la consomma-
tion et la production à un niveau modéré par habitant, 
en fonction de leurs besoins nutritionnels et de l’objec-
tif de limiter le réchauffement de la planète à 1,5 °C en 
conformité avec l’Accord de Paris.

Les niveaux de production industrielle actuels ne 
peuvent pas être maintenus, et les modèles de crois-
sance pour la viande et les produits laitiers ne peuvent 
pas rester les mêmes. Le paradoxe d’un modèle écono-
mique d’entreprise fondé sur des taux de croissance 
annuels élevés, confronté à l’impératif climatique 
urgent de réduire la production et la consommation de 
viande et de produits laitiers dans les pays et les popu-
lations aisés, est indéfendable. 

Pour les agriculteurs, la croissance des grands produc-
teurs de viande et de produits laitiers continue d’être 
un désastre. En Europe et en Amérique du Nord, les 
rares petits et moyens producteurs qui n’ont pas été 
décimés par des politiques agricoles néfastes qui favo-
risent l’agriculture industrielle se retrouvent souvent 
piégés par les accords d’approvisionnement déloyaux 
dictés par ces entreprises, qui limitent leur possibilité 
d’accéder à d’autres acheteurs.84 Dans d’autres pays, 
comme le Kenya, la Chine, l’Inde ou le Brésil, les petits 
éleveurs sont expulsés de leurs terres pour faire place 
à l’expansion des exploitations agricoles industrielles. 
Dans de nombreux pays d’Afrique subsaharienne, 
ils ne peuvent tout simplement pas concurrencer la 
viande et les produits laitiers subventionnés déversés 
sur leurs marchés. 

Les agriculteurs pourraient et devraient fournir des 
quantités modérées de viande et de lait à des sys-
tèmes alimentaires locaux, sous réserve qu’ils aient la 
garantie de marchés stables et de prix décents. Mais à 
l’heure actuelle, les agriculteurs ne bénéficient pas de 
ces conditions. Et au lieu d’avoir à supporter les coûts 
de l’intensification de leurs émissions pour protéger 
les stratégies de croissance des grandes entreprises de 
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viande et de produits laitiers, les agriculteurs peuvent, 
avec l’appui de programmes publics, adopter des 
pratiques agroécologiques et des systèmes agricoles 
mixtes capables de réduire les émissions et l’empreinte 
écologique globale de leurs exploitations, ainsi que de 
fournir de meilleures conditions de vie aux animaux.85 

Les consommateurs ne profitent pas non plus de la 
production bon marché de viande et de produits lai-
tiers par les entreprises. La production excédentaire de 
viande et de produits laitiers et leur surconsommation 
représentent des menaces importantes pour la santé 
publique, non seulement parce qu’ils contribuent à 
des risques de cancer, d’obésité, de diabète, d’hyper-
tension artérielle et d’autres problèmes de santé, mais 
aussi parce qu’elles sont devenues une source impor-
tante de résistance aux antibiotiques et de maladies 
extrêmement pathogènes. De nombreux consomma-
teurs essaient de résoudre ces problèmes en faisant 
des choix alimentaires spécifiques. Mais c’est, en soi, 
une solution limitée. Nous devons unir nos forces pour 
rétablir le système alimentaire afin qu’il puisse fournir 
à tous des quantités modérées de viande et de produits 
laitiers de qualité, dans le respect des personnes, des 
animaux et de la planète. 

Les travailleurs ont également besoin de pouvoir se 
libérer des conditions répressives des usines modernes 
de viande et de produits laitiers. Ce secteur compte 
parmi les plus dangereux et les moins protecteurs pour 
les travailleurs. Il recrute chez certaines des popula-
tions de travailleurs les plus marginalisées, qui sont 
obligés d’abattre et de traiter des centaines d’animaux 
par heure, pour de maigres salaires et dans des condi-
tions difficiles.86 Si nous ralentissons les choses, si 

nous réduisons l’échelle, si nous mettons l’accent sur 
la qualité et si nous réintroduisons le soin et la compé-
tence dans cette activité, la production de viande et de 
produits laitiers peut à nouveau être un espace pour de 
bons emplois et un travail digne. 

Comme  nous l’avons constaté dans  ce  rapport, la 
viande bon marché se traduit par un coût très élevé 
en raison des problèmes sociaux, environnementaux 
et de bienêtre des animaux, qui ne sont pas suffi-
samment règlementés. En plus, cette production est 
assurée parce que ces entreprises sont indirectement 
subventionnées par les contribuables sous la forme 
de prix de soutien financés par les gouvernements de 
façon à maintenir le prix des céréales à bon marché.87 Il 
est grand temps de réguler l’industrie et réorienter les 
subventions massives et les autres dépenses publiques 
qui soutiennent actuellement les grands conglomérats 
de viande et de produits laitiers vers des systèmes ali-
mentaires et agricoles locaux capables de prendre soin 
des gens et de la planète.

Nous n’allons pas réaliser ces transformations radi-
cales de notre système alimentaire sans nous battre 
avec les grandes entreprises de viande et de produits 
laitiers. Ce sont des acteurs puissants qui entre-
tiennent des liens étroits avec les milieux politiques et 
travaillent main dans la main avec les gouvernements 
pour protéger leurs intérêts (voir Encadré 4). Pour 
briser leur emprise, il faudra un grand mouvement 
collectif d’agriculteurs, de travailleurs et de consom-
mateurs. C’est un mouvement qui se construit depuis 
un certain temps mais qui a dû lutter pour vaincre le 
pouvoir politique des grandes entreprises. Le change-
ment climatique impose une nouvelle urgence à agir. 
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base aux projections d’émissions de la Figure 1 du présent rapport.
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fr/site/uploads/2018/03/Moins_mais_mieux_BD.pdf?_
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(en français : http://www.fao.org/3/a-a0701f.pdf)
6  P.J. Gerber et al. « Tackling climate change through livestock – 
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A global assessment of emissions and mitigation opportunities », 
FAO, 2013 : http://www.fao.org/3/a-i3437e.pdf  
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avons utilisé les rapports des entreprises pour estimer que 86  % 
de la viande bovine déclarée par JBS pour l’Amérique latine est 
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21  Australian Competition and Consumer Commission 2017. 
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30  Danone s’approvisionne en grande partie dans des 
exploitations où les vaches laitières sont déjà moyennement 
productives (environ 4  000 kg de lait par vache et par an). Une 
fois que les vaches sont modérément productives, il n’existe pas 
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L’annexe de ce rapport se trouve disponible 
uniquement en anglais. 

Veuillez suivre ce lien pour le télécharger : 
https://www.grain.org/attachments/4768/
download
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The top 35 biggest meat and dairy companies (by volume) and their emission calcualtions using FAO/GLEAM methodology

Source : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la méthodologie, section B pour les calcul des émissions en employant la méthodologie GLEAM de la FAO.

Les 35 plus grosses entreprises de viande et de produits laitiers (par volume) et le calcul de leurs émissions sur la base de la méthodologie GLEAM de la FAO
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23.85 Mt
BRF (Brazil) 

23.09 Mt
Arla (Denmark) 

22.43 Mt

JBS (Brazil)
280.03 Mt Marfrig (Brazil) 

40.03 Mt
Tyson (U.S.)

118.1 Mt

Cargill (U.S.)
86.30 Mt

Dairy Farmers of America 
(U.S.)

52.15 Mt
Fonterra (New Zealand)

41.54 Mt

National Beef (U.S.)
41.46 Mt

The top 35 biggest meat and dairy companies (by volume) and their emission calcualtions using FAO/GLEAM methodology

Source : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la méthodologie, section B pour les calcul des émissions en employant la méthodologie GLEAM de la FAO.

Les 35 plus grosses entreprises de viande et de produits laitiers (par volume) et le calcul de leurs émissions sur la base de la méthodologie GLEAM de la FAO
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Table 1. Émissions de GES des plus grosses entreprises de viande et produits laitiers du monde (par volume)

Entreprise Siège
Nos calculs 
des émissions  
(en tonnes de CO2—eq.)

Leurs calculs 
des émissions 
(en tonnes de CO2—eq.)

Secteur : 
Viande ou 
Produits 
laitiers 

Catégories 
d’émissions 
déclarées 
par les 
entreprises

JBS S.A. Brésil 280,025,749 8,932,792 Viande 1,2,3

Tyson Foods, Inc. États-Unis 118,098,886 5,771,988 Viande 1,2

Cargill, Inc. États-Unis 86,303,855 12,358,273 Viande 1,2

Dairy Farmers of America, Inc. États-Unis 52,150,572 — Produits laitiers —

Fonterra Co—operative 
Group Limited 

Nouvelle-
Zélande 41,535,799 22,248,000 Produits laitiers 1,2,3

National Beef Packing Company, 
LLC 

États-Unis 41,458,401 — Viande —

Marfrig Global Foods S.A. Brésil 40,029,542 14,744,059 Viande 1,2,3

Minerva Foods S.A.  Brésil 34,713,450 325,437 Viande 1,2

Smithfield Foods / 
WH Group, Ltd.  

Chine 30,107,612 1,126,284 Viande 1,2

Le Groupe Lactalis France 23,854,117 — Produits laitiers —

BRF S.A.  Brésil 23,057,014 1,539,604 Viande 1,2,3*

Arla Foods  Danemark 22,432,349 1,694,000 Produits laitiers 1,2,3*

Nestlé S.A. Suisse 22,116,400 112,883,279** Produits laitiers 1,2,3

FrieslandCampina  Pays-Bas 19,904,760 18,895,000 Produits laitiers 1,2,3

Dean Foods  États-Unis 19,115,690 121,284 Produits laitiers 1,2

Danish Crown AmbA  Danemark 16,514,543 — Viande —

Vion Food Group Pays-Bas 15,189,585 — Viande —

California Dairies, Inc.  États-Unis 14,290,370 198,310 Produits laitiers —

Saputo Inc. Canada 14,290,370 734,190 Produits laitiers 1,2

Danone SA  France 14,250,000 12,190,000 Produits laitiers 1,2,3

DMK Deutsches 
Milchkontor GmbH 

Allemagne 12,321,994 235,213 Viande 1

New Hope Group, Ltd.  Chine 12,150,609 — Viande —

Groupe Bigard SA France 10,212,148 50,790 Viande 1,2

Tönnies Lebensmittel 
GmbH & Co.  

Allemagne 10,908,555 — Viande —

Chine Yurun Food 
Group Limited  

Chine 10,285,209 — Viande —

Guangdong Wens Foodstuff Group 
Co., Ltd. 

Chine 10,277,779 — Viande —

NH Foods Ltd. Japon 8,693,907 10,967,000 Viande 1,2,3

Hormel Foods Corporation États-Unis 8,103,498 842,000 Viande 1,2

Coren Group Espagne 6,698,895 — Viande —

CP Group Thaïlande 6,285,467 2,650,000 Viande 1,2,3

ABP Food Group  Irlande 5,399,624 187,000 Viande 1,2

Perdue Farms, Inc. États-Unis 3,715,832 — Viande —

Industrias Bachoco, 
S.A.B. de C.V. 

Mexique 3,699,318 — Viande —

Koch Foods, Inc. États-Unis 3,435,081 — Viande —

Arab Company for 
Livestock Development

Arabie Saoudite 3,256,630 — Viande —

*Déclaration partielle de la catégorie scope 3
**Les émissions de la production de viande et produits laitiers ne sont pas désagrégées des émissions globales des entreprises.

Source : GRAIN et IATP, 2018. Annexe, Note sur la méthodologie, section B pour les éstimations des émissions en employant le modèle FAO/GLEAM.
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